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AMENDEMENT
N° 1162

présenté par
 Mme Thomin,  M. Potier, M. Barusseau, Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Benbrahim, M. Eskenazi, M. Fégné, M. Leseul, Mme Pantel, Mme Allemand, Mme Battistel, 

M. Lhardit, M. Naillet, M. Delaporte, M. Garot, Mme Got, Mme Rossi, M. Roussel, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Bouloux, Mme Bregman, 

M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Faure, Mme Froger, Mme Godard, M. Guedj, M. Hablot, 

Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, Mme Mercier, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, 

Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
Mme Runel, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 

Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés

----------

ARTICLE 19

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« aa) Le 1° est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« L’accord-cadre précise en outre que le montant de la matière première agricole communiqué par 
le premier acheteur à ses propres acheteurs est transmis à l’organisation de producteurs, laquelle 
établit une attestation de conformité au regard de la valeur négociée dans l’accord-cadre. Ces 
dispositions s’appliquent également aux relations entre une coopérative agricole et ses associés-
coopérateurs relevant de l’article L. 631-24-3 du même code, lorsqu’elles portent sur la 
détermination, la modification ou la communication des éléments de valorisation économique de la 
matière première agricole. » ; ».
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Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à garantir la cohérence entre la valeur 
négociée dans l’accord-cadre amont et celle utilisée dans la relation commerciale aval.

La sanctuarisation de la matière première agricole repose sur le principe selon lequel la valeur 
négociée avec les producteurs constitue une référence intangible pour la construction du prix des 
produits agricoles et alimentaires. En l’absence de mécanisme formalisé, des déconnexions peuvent 
subsister entre la valeur contractualisée en amont et celle effectivement communiquée en aval.

Cet amendement a été travaillé en lien avec la FNPL. 


